Le panthéon 
Une usurpation spirituelle et matérielle 


Incapable de créer, la république copie ou vole ; elle s’attribue d’autorité les 
bâtiments royaux et ecclésiastiques, ainsi que les rites de l'Eglise qu’elle 
singe : baptême républicain, confirmation républicaine, mariage républicain, 
cérémonie de funérailles républicaines, et même.., et même. la 
canonisation républicaine, appelée « panthéonisation >». C’est l’objet de ces 
quelques lignes. 

Dans les différentes républiques, ne sont désignés comme « grands hommes 
» que des personnes républicano-compatibles car hors de la république, pas 
de salut ; le « sang impur » ne saurait souiller le panthéon. La conversion à la 
république absout tout, même les fautes contre la patrie ; le traître 
Gambetta, le putschiste en présence de l’ennemi, de 1870, l’homme aux 
ordres de Bismarck, est un des hôtes de l’édifice. 

Si l'Eglise, avide d’argent, d’après ses ennemis, laisse le public accéder 
gratuitement à ses édifices du culte, la république fait payer une somme 


considérable aux dévôts du Walhalla républicain  ‘ 


Le bâtiment 

Déjà, sous Clovis, un monastère bénédictin occupait le site de l'actuel 
panthéon. L'église consacrée aux Saint Apôtres prit plus tard le nom de Sainte 
Geneviève puisque les reliques * de cette sainte y étaient vénérées. Sainte 
Geneviève, faut-il le rappeler, est la sainte patronne de Paris qu’elle avait, à 
son époque, sauvé des fureurs d’Attila. Une vieille église accueillait toujours 
les pèlerins, lorsqu'en 1754, le roi Louis XV, atteint d'une grave maladie, 
réclama l'intercession de la patronne de Paris, en faisant vœu, s'il guérissait, 


de lui élever une église somptueuse 5. Les travaux de construction 


1 https://ticket.monuments-nationaux.fr/Offres.aspx?anchor=tarif 

2 Celles qui se trouvaient dans la châsse conservée à l'abbaye éponyme ont été brûlées en place de Grève, le 3 
décembre 1793, en exécution d'un arrêté de la Commune de Paris, du 21 novembre. 

3 Louis XV tombé gravement malade à Metz obtînt sa guérison grâce aux prières que les fidèles de Paris firent devant 
la châsse de Ste-Geneviève. Il jura en reconnaissance d'élever une basilique sur la montagne Ste-Geneviève. On choisit 
l'emplacement culminant de la colline, près de la porte Papale, consacrée par le pèlerinage du pape Eugène II à 
l'abbaye la porte Papale. Louis XV, posa la première pierre le 6 septembre 1764, au milieu des fouilles profondes qu’on 


commencèrent en 1757 et le souverain posa la première pierre. Mais lorsque 
survinrent les événements de 1789, l'édifice n’était pas encore achevé, faute de 


moyens. + 


L'origine du panthéon 

Le 2 avril 1791, la populace parisienne pleurait Mirabeau. Deux jours plus 
tard, le 4, parut ce décret  : 

Art. ler. L'assemblée nationale décrète que le nouvel édifice de Sainte- 
Geneviève sera destiné à recevoir les cendres des grands hommes, à dater de 
l’époque de la liberté française (sic). 

Remarquons que le mot église fut refusé à l’édifice. Bientôt, Mirabeau fut 
rejoint par Voltaire ? et Rousseau, les pères spirituels de 1789. Mais, après 
qu'il fut établi que Mirabeau avait reçu de l’argent de la cour, il fut 
dépanthéonisé et remplacé le jour même par Marat qui sera lui aussi 
dépanthéonisé. En 1796 les travaux reprirent pour achever, enfin, la 
construction de l'édifice, et en 1806, Bonaparte devenu empereur, l’ouvrit au 
culte catholique. Le décret * confirme au bâtiment le statut d’église catholique 
et de sépulture des « grands hommes ». 

Un des premiers actes des révolutionnaires de juillet 1830 fut le 
rétablissement du panthéon païen. Le roi tricolore s’empressa de signer cette 
ordonnance dès le 26 août 1830 : 

Louis-Philippe, etc., Notre conseil entendu, Considérant qu'il est de la justice 
nationale et de l'honneur de la France que les grands hommes, qui ont bien 
mérité de la patrie en contribuant à son bonheur et à sa gloire reçoivent, 


après leur mort, un témoignage éclatant de l'estime et de la reconnaissance 


accomplissait déjà depuis sept ans. (Journal La Croix du 28 mai 1885) 

4 Pour l’historique, voir Le Panthéon, Emile de La Bédollière, Paris, 1854. 

5 Collection complète des lois, décrets, ordonnances, réglemens, avis du conseil-d’état, par J.B. Duvergier, tome 
deuxième, deuxième édition, Paris, 1834 

6 Effectivement l’édifice n’avait pas encore été consacré comme lieu de culte par les cérémonies de l'Eglise. 
Cependant, c’était bien une église qui était en cours de construction, comme l’avait voulu son fondateur. 

7 En 1814, le corps de celui-ci fut extrait de son tombeau et enterré dans de la chaux vive à Bercy. 
www.etaletaculture.fr/culture-generale/letrange-destin-de-la-depouille-de-voltaire/ 

8 Recueil général des lois et arrêts, en matière civile, criminelle, commerciale et de droit public, tome VI, 1805-1806 


publique; Considérant que, pour atteindre ce but, les lois qui avaient affecté le 
Panthéon à une semblable destination doivent être remises en vigueur, Nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

Art. 1er. Le Panthéon sera rendu à sa destination primitive ° et légale * ; 
l'inscription: Aux grands hommes la patrie reconnaïissante, sera rétablie sur 
le fronton. Les restes des grands hommes qui auront bien mérité de la patrie 
y seront déposés. 

(...) la mémoire des grands hommes. Si, plus tard, le pouvoir les a déshérités 
des honneurs funèbres qui leur furent décernés par la loi , la patrie vient de 
reconquérir au prix de son sang le droit de se montrer reconnaissante, et 
c'est au sortir d'une révolution où les sacrifices ont été sublimes qu'elle 
éprouve plus profondément que jamais le besoin d'honorer les morts illustres. 

Mais le 6 novembre 1851 un nouveau décret y rétablit le culte catholique : 
L'ancienne église de Sainte-Geneviève est rendue au culte, CONFORMÉMENT À 
L'INTENTION DE SON FONDATEUR, sous l'invocation de sainte Geneviève, 
patronne de Paris. Il sera pris ultérieurement des mesures pour régler l'exercice 
permanent du culte catholique dans cette église. 

L'église Sainte-Geneviève fut une église catholique voulue comme telle par 
Louis XV et dont la construction commença sous la monarchie. Elle fut un 
lieu de pèlerinage et de culte catholiques de 1806 à 1830, et de 1851 à 1885. 


Elle fut subtilisée par l’état en 1885 pour y organiser un culte païen. 


La confiscation 

Dans les pages suivantes, on lira comment s’exprimaient les hommes d’Eglise 
et la presse catholique d'avant le second Concile du Vatican. Ils croyaient en 
l'Eglise et en son droit divin ; ils ne craignaïent pas d'affronter la république 
et d'affirmer la Vérité. La comparaison avec ce qu’il est convenu d'appeler 


aujourd'hui clergé et presse catholique démontre à suffisance le grand 


naufrage de la Sainte Eglise. 


9 Qui était d’être une église. 
10 Et le vœu de Louis XV ? Et le décret de 1806 ? 


En 1881, la Chambre avait déjà tenté par un vote d'enlever à Ste Geneviève 
son église sur une proposition de M. Raspail. Mgr Freppel fut alors, comme 
toujours, sur la brèche: il démontra éloquemment que l'honneur national, 
l'histoire et le bon sens étaient unanimes contre le projet Raspail. (..) Mais 
en 1881 on croyait qu'il fallait une loi : aujourd'hui il n'est plus question que 
d'un décret. Raspail proposait une loi : aujourd'hui Grévy se contente de 
signer sans bruit un décret et le tour est joué. Au nom de la République 
Française, Jules Grévy expulse Dieu de l'église patronale de Sainte 
Geneviève. Place à l'homme qui s'appelle Hugo. Au crime de l'enterrement 
civil, se joint donc celui de la désaffectation d'une église consacrée au culte 
pour la vouer à l’impiété. (...) Dans ces fêtes maçonniques les Chambres, 
l'Armée, la Magistrature, l'Institut, l'Académie, etc. la nation entière 


figureront officiellement. Seul, le Clergé de France en sera banni. » * 


Satan rRibMpuE. JL VEUT DES ADORATEURS; IL EN AURA. 

LA FRANCE ÉraIT TROP FIÈRE POUR SE PROSTENNER AUX PIEDS DES IDOLES. CENT ANS DE RÉVOLUTION 
UFFI POUR BRISER CETTE FIENTÉ. 

AUX PEUPLES GRANDS, 1L FAUT UN DIEU GRAND; LE Dieu UNIQUE, LE Curisr Jésus. 

AUX PEUPLES AVILIS 12 FAUT DES DIEUX AVILIS, IL FAUT DES IDOLES. 

COURSE LA TÊTE, PEUPLE AVILI, JÉSUS EST TROP GRAND POUR TOI. ADORE L'ÊTRE CORROMPU QUI À GHANTÉ LE 

CES DONT TU MEURS, ADORE L'HOMME. 
GRÉVY TE L'ORDONNE. 
LE MAITRE À PARLÉ, L'ESCLAVE DOIT OBÉIR. 


x DÉCRET 


Fer lera re + Labsres de Minas publique, des beaux-arts et des cultes, de l'intérieur et des finances: 
Décrè 


Arte te. — Le Lu yg es & rs ‘sa destination primitive et logale. Les restes des grands bommes qui ont mérits 


Art, ? = La 1 os ition qui P réchde est spas aux citoyens à qui une à Lg décerné des funérailles nationales. Un déere: 
posstion ue Lrdonners la translation de leurs restes Le Pant 
rtés Jo décrot des 6-12 décembre 1851, lo décret CSS. 28 tovriee 1806, l'ordonnance du : décembre 1821, les 
ts des 2 mars IRL et % juillet 1867 ainsi ad toutes les dispositions règlementaires contraires au 
Art, 4. — Les ministres de l'instruction publique, des beaux et des tes, de l'intériéur et des finances sont chargés, chacu 
ce qui le concerne, de l'exéoution du présent 
ait à Paris, ie 26 mal 1885. hide , 
CRAN { Le ministre de l'inctruction publique, des beauxvaris ét des cultes, 
| RENÉ GOBLET. 


wæ ministre des finances, Le ministre de l'intérieur 
SADI CARNOT. H. ALLAÏN-TARGÉ, 


nie : PR T di Tlérirut, de l'instruotlon publique, des beaux-arts et des cultes 


de eu ordonnées par la loi du 24 mai 1885. le corps do Victor H sora déposé au Panthéon 
. jp À le euite des chats DALE ministre de l'instruction publique, dés beaux-arté et des cultes sont chargés, chacun en 
qui 4 À «de le xécntion sv à préseus dé 
Fait à "Paris, le 26 mai 1 TOLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le ministre de l'intérieur œe ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes. 
H. ALLAIX-TABGÉ. RENÉ GOBLET. 


11 La coupure de journal et les trois textes proviennent de La Croix du 28 mai 1885. 


La protestation du cardinal archevêque de Paris 


LETTRE de S. Ém. le CARDINAL GUIBERT ‘? 


A Monsieur le ministre de l'instruction publique et des cultes, au sujet de la 
désaffectation du Panthéon, 

Paris, le 29 mai 1885. 

Monsieur le ministre, 

J'ai reçu la lettre, datée du 27 mai, par laquelle vous m'adressez une 
ampliation du décret du 26 mai qui enlève au culte catholique l'église de 
Sainte-Geneviève. Il y a quatre ans déjà, une proposition de loi ayant le 
même objet et émanant de l'initiative parlementaire avait été déposée à la 
Chambre des députés, qui la vota plus tard. Avant ce vote, j'avais écrit à l'un 
de vos prédécesseurs, en date du 28 février 1881, une lettre qui n'a pas été 
publiée jusqu'ici. La loi n'avait pas été adoptée par le Sénat, et j'estime que 
les conflits de l'autorité ecclésiastique avec les pouvoirs publics 
doivent toujours être évités, lorsque la conscience le permet. 
Aujourd'hui je ne puis plus m'adresser au gouvernement pour détourner la 
mesure, car c'est le gouvernement qui en prend l'initiative. En 1881, une 
loi lui paraissait nécessaire; elle ne fut pas votée. À présent on 
s'en passe, et l'on y supplée par un décret. De même, quand un de vos 
prédécesseurs proposait son fameux article 7, il pensait que la loi seule 
pouvait enlever aux religieux l'usage de leurs droits de citoyens; l'article 7 
rejeté, des décrets ont paru suffisants pour édicter des proscriptions jugées 
la veille encore illégales. Ce procédé devient donc un système devant lequel 
aucun droit acquis n'est plus en sûreté. Je ne crois pas que ce soit pour les 
gouvernements qui l'emploient un moyen de conquérir le respect et la 
confiance. 

Vous désaffectez donc, monsieur le ministre, l'église patronale de 
Sainte-Geneviève. Toutes les objections de droit, toutes les rectifications 


de fait, toutes les considérations morales qu'on peut opposer à ce décret et à 


12 Publiée par le journal L'Univers du 3 juin 1885. 


l'exposé des motifs qui l'accompagne, se trouvent consignés dans ma lettre 
de 1881. Je vous envoie cette lettre, et je la livre à la publicité, afin que mes 
diocésains sachent que j'ai fait mon devoir. 

Devant L'ACTE DE VIOLENCE que vous m'annoncez, je n'ai plus qu'une 
dernière obligation à remplir : protester de toutes les forces de mon âme 
attristée, de ma conscience révoltée, contre UN COUP DE FORCE 
accompli comme en 1830, sous la pression de l'émeute, et qui mériterait 
plutôt d'être appelé un acte de faiblesse, selon l'humble aveu que M. Guizot 
en fait dans ses mémoires. 

Je proteste au nom de la vérité des faits : car vous parlez de 
rendre le Panthéon à sa destination primitive, quand les illettrés, 
ignorants de l'histoire d'hier, sont seuls à ne pas savoir que CE 
TEMPLE VOTIF FUT DESTINÉ PAR SON ROYAL FONDATEUR À 
REMPLACER L'ANTIQUE SANCTUAIRE DÉDIÉ DEPUIS DOUZE 
SIÈCLES À LA PATRONNE DE PARIS. 

Je proteste au nom du droit public : car vous parlez de rendre ce 
monument à sa destination légale, alors qu'un autre acte, 
vraiment législatif, le décret de 1806, l'a restitué au culte, et n'a 
pu être révoqué légalement par l'ordonnance de 1830, illégale 
comme le récent décret et annulée vingt-deux ans après. 

Je proteste au nom du Concordat : car vous portez atteinte au 
culte catholique, dont cette convention garantit la liberté et la 
publicité; au nom surtout de l'article 12, qui est ainsi conçu : 
Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et 
autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la 
disposition des évêques. » 

Vous dites, monsieur le ministre, que l'Etat peut disposer de l'église Sainte- 
Geneviève, parce qu'elle n'est ni une cathédrale, ni une paroisse. Pour être 
d'accord avec le Concordat, il faudrait prouver en outre qu'elle n'est pas 


nécessaire au culte. Eh bien ! demandez à l'Eglise catholique si dans tous les 


temps et dans tous les pays elle ne juge pas nécessaire de consacrer aux 
grands souvenirs, à’ ceux surtout qui tiennent aux origines, des sanctuaires 
particuliers, objets de vénération et foyers de prières. Demandez au peuple 
de Paris s'il juge inutile à sa piété la conservation du sanctuaire de sa 
patronne. 

Je proteste au nom de la conscience chrétienne, qui se sent outragée quand 
la sépulture d'un poète illustre, mais qui a refusé la prière de l'Eglise, 
sert de motif à la profanation d'un temple ; QUAND, POUR ENTERRER 
UN MORT ÉTRANGER À NOS CROYANCES, ON CHASSE DE SA 
DEMEURE SACRÉE LE DIEU QUE NOUS ADORONS. 

Je proteste, le dirai-je? au nom même de celui que vous voulez honorer, car 
il croyait à l'immortalité de l'âme et à Dieu ; il n'a pu vouloir que ses 
obsèques dégénérassent en un acte d'impiété publique. Il a connu, il a 
compris la majesté de nos temples, la sainteté de notre culte. Ah ! je plains 
son âme, qui devra souffrir quand, sur le parvis d'un sanctuaire violé, sa 
dépouille rencontrera les restes vénérables de celle que Paris invoquait 
autrefois dans sa détresse et dont on ne sait même plus respecter le 
tombeau. 

En lisant cette protestation, ceux qui approuvent la conduite du 
gouvernement trouveront, sans doute, que ce sont des paroles vaines. Je 
reconnais que nous ne disposons d'aucun moyen pour empêcher l'exécution 
de vos décrets. Mais, à défaut de croyances plus hautes, l'histoire devrait 
apprendre aux adorateurs du fait accompli que la justice a des reprises qui, 
pour être tardives, ne sont pas moins redoutables. Dès à présent il n'est 
pas difficile de prévoir les conséquences de cette politique qui 
livre une à une les institutions les plus respectables, pour donner 
satisfaction aux exigences toujours croissantes de l'esprit de 
désordre. Tout sera emporté, la fortune publique et privée, l'ordre 


de la rue, la sécurité des personnes. On aura sacrifié 


gratuitement ce qu'il fallait défendre; on ne sauvera pas ce qu'on 
voulait conserver. 

Ce Panthéon, d'où l'on exclut Dieu et les saints pour y enterrer les 
grands hommes, verra d'autres obsèques encore, et de telle nature peut-être 
que les familles des futurs grands hommes voudront décliner l'honneur 
d’une pareille sépulture. Ce régime politique, qui promettait la liberté 
pour tous, verra de tels excès que son nom seul deviendra 
synonyme de tyrannie et de licence 76. Si c'est là ce que veulent ses 
amis, ils n'ont qu'à persévérer dans la voie où ils marchent depuis six ans, et 
dans laquelle la profanation de l'église Sainte-Geneviève leur fait faire 
aujourd'hui un pas décisif. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre qui répondit à cette lettre prétendit considérer que, parce qu’il 
recevrait un salaire de l’état, un archevêque serait un fonctionnaire obligé de 
se taire. Or ce n’était pas un salaire que le clergé percevait, mais une rente due 
à perpétuité en dédommagement des biens ecclésiastiques saisis sous la 
révolution, et octroyée par les révolutionnaires eux-mêmes. 

Incapable de contredire les arguments incontestables et pertinents du 
cardinal, le ministre fit cette réponse rageuse %: 

Monsieur (sic) * l'archevêque, 

Vous m'avez adressé une protestation qui, dans la forme comme dans le fond, 
dépasse absolument votre droit . Je puis comprendre dans une certaine mesure 
l'émotion que vous cause la décision prise à l'égard du Panthéon, bien que la 
légalité n'en soit pas contestable so et que l'édifice qu'elle concerne n'ait jamais été 
en réalité considéré comme une église nécessaire aux besoins du culte 81. Maïs le 
sentiment que vous avez pu éprouver ne saurait excuser des écarts de langage &82 


aussi contraires au * caractère de votre haute fonction qu'à vos devoirs envers le 


13 Reproduite par le journal La Lanterne du 5 juin 1885. 

14 Le concordat était toujours d'application : le ministre devait écrire Monseigneur l'archevêque ou Monsieur le 
cardinal. 

15 Quels écarts de langage ? 


gouvernement et ne vous autorisait 83 à aucun degré à discuter ses actes et 
sa politique générale. 

Une semblable attitude n'est assurément pas de nature à pacifier les, 
rapports entre l'état et l'Église je le regrette, pour ma part. Il vous 
appartient d'apprécier si vous servez utilement ainsi les intérêts que vous 
voulez défendre. 

Recevez, monsieur (resic) l'archevêque, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le ministre de l'instruction publique 


L’illégalité de la confiscation de l’église Sainte Geneviève 

Elle fut exposée à l'assemblée nationale par le comte Albert de Mun ‘”. 
Messieurs, 

J'ai demandé à interpeller le Gouvernement sur les décrets parus au Journal 
officiel d'hier, et qui ont pour objet: l'un, de soustraire au culte catholique 
l'église de Sainte-Geneviève; l'autre, d'ordonner que le corps de Victor Hugo 
y sera déposé. Je serai bref; les sentiments que j'apporte ici veulent être 
exposés nettement et sans phrases. Les décrets du 26 mai constituent, à mes 
yeux, UNE ILLÉGALITÉ FLAGRANTE ET UNE PROFANATION 
SACRILÈGE. Ils sont à la fois une faiblesse coupable et UNE VIOLENCE 
QUI BLESSE AU VIF LE SENTIMENT RELIGIEUX ET NATIONAL 
D'UNE GRANDE PARTIE DE LA POPULATION. J'établis d'abord en 
quelques mots l'illégalité sur laquelle je demande au Gouvernement de 
s'expliquer. Le premier des deux décrets a pour objet principal d'abroger 
celui du 6 décembre 1851, en vertu duquel, depuis plus de trente ans, le culte 
catholique est célébré dans l'église de Sainte-Geneviève. Or, ce décret a 
force de loi comme tous ceux qui ont été rendus pendant la même 
période. L'article 58 de la Constitution de 1852 le déclare 
expressément. (.) VOUS N'AVIEZ PAS LE DROIT DE L'ABROGER 
PAR UN DÉCRET. VOUS ÊTES DANS L'ILLÉGALITÉ: VOTRE 


16 C’est la victime qui devient le coupable. 
17 Journal officiel du 29 mai 1885. 


DÉCRET EST NUL: IL EST SANS FORCE, SANS AUTORITÉ 
DEVANT LES CITOYENS. POUR ABROGER UNE LOI, IL FALLAIT 
UNE AUTRE LOI: et vous le saviez bien. Tout le monde ici le savait. 
Samedi dernier, quand M. Anatole de la Forge est venu demander qu'on 
enlevât le Panthéon au culte catholique pour y porter le corps de Victor 
Hugo, il n'a point eu l'idée d'inviter le Gouvernement à le faire par 
un décret. Il a fait une proposition de loi, et, quand M. le ministre de 
l'intérieur est monté à la tribune pour lui répondre, il n'a point revendiqué 
fièrement la prérogative du pouvoir exécutif. Il n'a point réclamé pour le 
Gouvernement le droit de trancher la question sous sa responsabilité; il s'est 
borné à demander timidement que la discussion fût ajournée pour que la 
famille fût être consultée. Personne, à ce moment, n'a eu la pensée qu'un 
décret dût suffire; personne ne l'avait jamais eue, et, à la fin de la précédente 
législature, quand la question de la désaffectation du Panthéon a été 
soulevée par M. Raspail, c'est une loi qui a été proposée, discutée et votée ici, 
sans que l'idée d'un décret fût jamais entrée dans la pensée d'un 
gouvernement qui cependant venait de s'illustrer dans la matière. 

IL N'Y À PAS DE DOUTE POSSIBLE : LE DROIT EST CERTAIN. IL 
FALLAIT UNE LOI; MAIS, POUR AVOIR UNE LOI, IL FALLAIT 
UNE DISCUSSION PUBLIQUE À LA CHAMBRE ET AU SÉNAT, ET 
LA DISCUSSION, C'ÉTAIT LA LUMIÈRE:; C'ÉTAIENT LES 
INTENTIONS  DÉMASQUÉES; C'ÉTAIT  L'ÉCLAT DES 
PROTESTATIONS DE LA CONSCIENCE RÉVOLTÉE : ON N'EN A 
PAS VOULU ! ON EN A EU PEUR. 

(...) Ce n'est pas seulement par son caractère arbitraire que votre décret est 
contraire à la loi, c'est par les dispositions qu'il ordonne. L'article ter 
s'exprime ainsi: 

« Le Panthéon sera rendu à sa destination primitive et légale »; et le rapport 
que les ministres ont adressé au Président de la République, comme 


préambule des décrets, explique assez que, par-là, il faut entendre: le 


Panthéon est soustrait au culte catholique; il est, comme on dit dans la 
langue barbare de la persécution moderne, laïcisé, désaffecté. Il est 
affecté à un nouveau service public, comme s'exprime le rapport de MM. les 
ministres. Et un peu plus haut, pour qu'il n'y ait pas de doute possible, ce 
même rapport dit, en parlant de l'ordonnance de 1830, dont le décret de 
1885 reproduit à peu près les termes : « Ainsi, l'ordonnance qui précède 
faisait du Panthéon un lieu de sépulture non confessionnel, comme l'avait 
voulu l'Assemblée nationale. » Eh bien, c'est un tissu d'erreurs ! 

C'EST LE TRAVESTISSEMENT DE L'HISTOIRE. 


Un crime contre les origines de la France 

En attendant, celle qui a fait la France et Paris est sacrilègement culbutée de 
son autel ainsi que le vrai Dieu. Geneviève a formé et inspiré Clotilde, par 
qui Clovis obtint le baptême où naquit la France. Geneviève la conseillère 
des évêques des Gaules, que S. Remi appelait sa soeur, aida le grand évêque, 
dans l'oeuvre de la conversion du fier Sicambre. Geneviève arracha notre 
pays à Attila et à la Barbarie. Geneviève ouvrit les portes de Lutèce à Clovis. 
Geneviève sauva Paris du fléau des Ardents alors que la ville était presque 


anéantie par cette peste horrible. '* 


18 Editorial du journal La Croix du 2 juin 1885. 


